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Fait à Ahidjan, le 4 mars 2026. 

Alassalle OUATTARA. 

DÊCRETno 2026-121 du 24 mars 2026 portant création, attn·butions, 
organisation et fonctionnement de la commission interminis­
térielle de sécurisation foncière. 

Vu la loi n° 98-750 du 23 décembre 1998 relative au domaine foncicr 

ruml, telle que modifiée par la loi nO 2004-412 du 14 août 2004, nO 2013-655 

du 13 septembre 2013 et n" 2019-868 du 14 octobre 2019 ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

Sur rappolt conjoint du ministre de l'Urbanisme, du Logement ct du 

Cadre de Vic, du ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, du ministre de 

l'Économie, des Finances ct du Budget, du ministre des Mines, du Pétrole 

et de l'Énergie, du ministre de l'Agriculture, du Développement rural 

ct des Productions vivrières, du ministre des Transports et des Affaires 

maritimes, du ministre des Eaux el Forêts., du ministre du Commerce, 

de l'Industrie et de j'Artisanat, du ministre du Tourisme et des Loisirs, 

du ministre du plan et du Développement, du ministre des Infrastructures 

ct de l'Entretien routier, du ministre de l'Environnemel1t ct dt: la Transition 

êcolo.!!.ique, 

Vu la Constitution: 

Vu la loi n" 96-669 du 29 aout 1996 portant Code petrolier, telle que 

modifiée par l'ordonnance nO 2012-369 du 18 avril 2012; 

Vu la loi nO 2002-102 du l! février 2002 relative à la création, à la 

gestion et au linanecment des parcs nationaux et des réserves naturelles; 

Vu la loi nO 2014-138 du 24 mars 2014 portant Code minier; 

Vu la loi nO Ul17-442 du 30 juin 2017 portant Code maritime: 

Vu la loi nQ 2019-675 du 23 juillet 2019 portant Code forestier; 

Vu la loi nO 2020-624 du 14 août 2020 instituant Code de l'Urbanisme 

et du Domaine foncier urbain, tcllc que modifiée par la loi n° 2024-351 

du 6 juin 2024 : 

Vu la loi n° 2025-393 du Il juin 2025 li;Œnt les règlc& upplienblcs 

aux ;tOiles industrielles Cl aux terrains destinés il l'activit0 industrielle; 
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Vu l'ordonnance nO 2025,R5 du 12lënier 2025 portant création, attributions, 

organbation et fonctionncment du Système d'Informations du Foncier 

rUnil de Côte d'Ivoire: 

Vu le décret du 26juil1d 1 q32 purtant réorganisation du régime de la 

propriété foncière en Afrique occidentale fi'ançaise : 

Vu le décret nD 2019~220 du 13 murs 2019 instituant un système de 

réféœnce terrestre, un système de rélèrence altimétrique et un système 

de représentation plane; 

Vu le décret nO 2019-121 du 13 mars 2019 instituant l'identifiant 

unique du roncier de Côte d'Ivoirc; 

Vu le décretn~ 2021-862 du 15 décembre 1021 portanteréatiol1, attributions 

ct ronctionnelllent du Système intégré de Gestion du foncier urbain; 

Vu le dècret nO 2023-238 du 5 avrit 2013 déterminant les procédmes 

d'immatriculation des terres du domaine foncier rural; 

Vu le décret nO 2025-261 du 23 avril 2025 portant création, attributions, 

organisation ct fonctionnement des organes de coordination et de suivi 

de la mise en œuvre du programme national de sécurisation foncière rurale 

2023-2033 ; 

Vu le dteretnO 2026-07 du 21 janvier 2026 portant nomination du Premier 

Ministre, Chef du Gouvemement ; 

Vu le décret nO 2026,08 du 23 janvier 2026 portant nomination des membres 

du Gouvernement, 

DECRETE: 

Article 1.- Il est créé, auprès du Premier Ministre, une Commission 

Interministérielle de Sécurisation Foncière, organe délibératif à 

caractère permanent, en abr6gé CISE 

Ali, 2,- La CISF a pour mission de coordonner et d'hannoniscr 

la politique nationale de sécurisation foncière ct de veiller à sa 

mise en œuvre, 

A ce titre, ellc est chargée: 

_ d'évaluer les politiques et réglementation relatives à la gestion 

des terres; 

_ de mener des études sur les problématiques foncières; 

- de faire des propositions de réfonnes et de stratégies pour assurer 

la sécurisation foncière ct de veiller à leur mise en œuvre; 

- de veiller à la cohérence et à ta vulgarisation des politiques, 

législation et réglementation en matière foncière; 

_ de formuler des recommandations de politique publique en 

vue de la prévention des conflits fonciers intereommunautaires. 

inter-villageois ou interprofessionnels à fort impact social, éco­

nomique et environnemental; 

- de produire un rapport périodique sur l'évolution du processus 

de sécurisation foncière en vue de sa soumission au Conseil des 

ministres; 

- de contribuer à l'harmonisation des mécanismes d~ g~stion 

des Plans d'Action et de Réinstallation (PAR): 

- de veiller à la coordination et à l' intcropérabilité des systémes 

nUlllt':riques sectoricls de gestion foncière; 

- d'élaborer la politique nationale unifiée de séclllisalion loncière. 

Art. 3. ' La Commission interministérielle de SéCurisation 

foncière comprend trois organes: 

- le Comité d'Orientation stratégique; 

- le Comité technique; 

- le secrétariat pemmnent. 

Ait 4,-Le Comité d'Orientation stratégique est l' Olgane décisionnel 

de la CISE A ce titre, il est setll compètent pour: 

- valider la politique nationale unifiée de sécurisation foncière 

avant sa soumission au Conseil des ministres; 

- aITèter le programme de travail annuel et les priorités stratégiques 

de la Commission; 

- adopter les propositions de réfonnes législatives et réglementaires 

issues des travaux du Comité techniquc ; 

- statuer sur les conflits de compétence interministériels cn matière 

foncière somnis à son arbitrage; 

- adopter le rapport périodique de la Commission destiné au 

Conseil des ministres; 

- décider des mesures correctives en cas de déficit constaté 

dans la mise en œuvre de la politique de sécurisation foncière; 

Art, 5,- Le Comité d'Orientation stratégique est composé du: 

- Premier Ministre, Chef du Gouvernement ou son rcprésentlmt, 

président; 

- ministre chargé de l'Urbanisme, premier vice-ptésident; 

- ministre chargé de l'Agriculture, deuxième vice-président; 

- ministre chargé de l'Administration territoriale, membre; 

- ministre chargé du Budget, membre; 

- ministre chargé des Eaux et Forêts, membre; 

- ministre chargé des Mines, du pétrole et de l'Énergie, membre; 

- ministre chargé des Transports et des Affaires maritimes, 

membre; 

- ministre chargé des Infrastructures ct de l'Entretien routier, 

membre; 

- ministre chargé du Plan, membre; 

- ministre chargé de l'Industrie et de l'Artisanat, membre; 

- ministre chargé du Tourisme, membre; 

- ministre chargé de l'Environnement, membte, 
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En cas d'empêchement simultané du président cl des deux 

v!cl!-présidents, la présidence cst assurée par le doyen d'âge des 

ministres membres présents. 

En cas d'empêchement, les mnistrcs membres du Comité d'Odenta­

tion str~ique sont représentés par leurs dir..ecteurs de Cabinet. 

Le Comité d'Orientation stratégique peut solliciter toute expertise 

nécessaire pour avis. 

Art. 6.· lç Comité d'Orientation stratégique sc réunit en session 

ordinaire trois fois par an et en session extraordinaire chaqllC fois 

que de besoin, sur convocation de son président, d'au moins trois 

ministres membres ou à l'initiative du secrétariat permanent Sllr 

instructions du Premier Ministre. 

Le quomm est atteint lorsque les deux tiers des membres sont 

présents ou représentés. Les décisions sont prises à la majorité 

des membres présents ou représentés. En cas de partage des voix, 

la voix du président cst prépondérante. 

Art. 7.- Les oricntations ct recommandations adoptées par le 

Comité d'Orientation stratégique s'imposent aux administrations 

concernées dans le cadre de leurs attributions respectives. En cas 

de divergence persistante entre ministères sur l'interprétation ou 

l'application des orientations adoptées, l'arbitrage est assuré par 

le Premier Ministre. 

Art. 8.-' Le Comité technique est chargé de : 

- préparer les travaux ct les décisions du Comité d'Orientation 

stratégique; 

- suivre J'exécution des décisions ct mesures adoptées dans le 

cadre de la mise en œuvre de la politique de sécurisation ioncière ; 

- élaborer et soumettre au Comité d'Orientation stratégique un 

rapport d'activités annuel sur la mise en œuvre de la politique de 

sécurisation foncière, incluant des propositions de mesures addition­

nelles ou correctives; 

- élaborer des notes techniques périodiques présentées au Comité 

d'Orientation stratégique; 

- mettre en œuvre toutes mesures et études destinées à promouvoir 

la sécurisation foncière. 

Art. 9.- Le Comité technique comprend les membres permanents 

suivants: 

- directeur général de l'Urbanisme et du Foncier, coordonnateur 

ou son représentant; 

- directeur général du Développement rural; 

- directeur général de l'Administration du Territoire; 

- directeur général des Mines ct de la Géologie; 

- d!f\~l.;\cur g:cnàal d~~ Forêts et de la Faune; 

- directcur général de l'Environnement; 

- directeur général des Impôts; 

- directeur général de l'Énergie; 

- directeur génl.'11l1 de l'Aménagement du Territoire ct du Développe-

ment régional-cr-local ; 

- directeur général des Ressources en Eau; 

- directeur général des Hydrocarbures; 

- directeur général dc !' lndustrie touristique; 

- directeur général des Infrastructures routières; 

- directeur généra! du Bureau national d'Études techniques et 

de Développement; 

- directeur général de l'Agence fonciére rurale. 

En cas d'empêchement, les directeurs génénmx sont représentés 

par les directeurs centraux ou responsables ayant dans leul"5 attributions 

la gestion foncière. 

Le Comité technique peut inviter, selon les sujets inscrits à l'ordre 

du jour, les directeurs généraux d'autres administrations, agences 

ou établi~sements publics concernés. 

Art. 10.- Le Comité technique se réunit en session ordinaire 

une fois chaque deux mois ct en session extraordinaire chaque 

fois que de besoin, sur convocation du coordonnateur. 

Le coordonnateur peut, avec l'accord des deux tiers des membres, 

tenir des réunions techniques resh-eintcs sur des stuets spécifiqucs. 

Le quonml est atteint lorsque la majorité des membrcs est présentc. 

Art. Il.~ Le Comité technique peut inviter toute pcrsonnc­

ressource, en raison de sc.'; compétences, à prendre part à ses séances 

avec voix consultative sur les points inscrits à l'ordre du jour. 

Art. 12.-- Le secrétariat pennanent est chargé: 

- de préparer et de diffuser les documents de travail du Comité 

d'Orientation stratégique et du Comité technique; 

- d'assurer le secrétariat des travaux et de rédiger les proeés­

verbaux et comptes-rendus; 

- d'assurer la transmission des convocations aux réunions dans 

les délais réglementaires; 

- d'assurer le suivi de la mise en œuYrC des orientations, mesures et 

décisions adoptées; 

- d'exercer une veille juridique et réglementaire permanente 

sur les textes fonciers nationaux ct internationaux; 

-de (cniret mettre àjour un tableau de bord national de la sécutisation 

f\mcière ; 

- d'assurer la coonlination avec les partenaires techniques 0t 

finalleier~ ; 

"dl: ~<.:rçr ln ç011ll1luniCalioil iJ1~tiluli\l1lndle <.k la ('IS!' 



128 JOUR}.!AL OFFICIEL DE LA Rf,PUBLIQUE DE CÔTE D'IVOIRE 3 t murs 2U26 

Ait. 13.-- Le ~eerétariat permanent est placé auprès du Premier 

Ministre. Il est dirigé par un secrétaire permanent ayant rang de 

directeur général J'Administration centrale, nommé par décret 

pri~ en Conseil des ministres, sur propO$ition du Premier l\1ini~lre. 

L'organisation interne, la composition et les modalités de lbnctionne­

ment du secrétariat pelmanent sont précisées par arrêté du Premier 

Ministre. 

Art. 14. Les charges de fonctionnement de la Commission 

interministérielle de Sécurisation foncière sont imputables au 

budget de l'État. 

Art. 15.-' Des arrêtés précisent en tant que de besoin, les modalités 

d'application du présent décret. 

Art. 16.- Le ministre de l'Urbanisme, du Logement et du 

Cadre de Vie, le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, le ministre 

de l'Économie, des Finances et du Budget, le ministre Jes Mines, 

du Pétrole et de l'Énergie, le ministre de l'Agriculture, du D<.!veloppe­

mcnt rural et des Productions vivrières, le ministre des Transports 

ct des Affaires maritimes, le ministre des Eaux ct Forets, le ministre 

du Commerce, de l'Industrie et de l'Artisanat, le ministre du Tou-

rismc cl des Loisirs, le ministre du Plan et du Développement, le 

ministre des Infrastructures et de l'Entretien routier et le ministre 

de l'Environnement et de la Transition écologique sont chargés, 

chacun en cc qui le concerne, de l'exécution du présent décret 

qui sera publié au Jaumal officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait â Abidjan, le 24 mars 2026. 
Alassane OUATTARA. 

D}XRET /Jo 2026-122 du 24 mars 2026 il/stituanl Ull système 

national d'assurance qI/alité et d'accréditation des structure.l· 

1'/ étahlissements de f 'enseignement teclmique et de la forma/ion 

piv/essioilllefle. 

LE PRÉSIDENT Dl: LA RÉPUBLIQUE, 

Sur rapporl conjoint du ministre de l'Éducation nationale, de l'Alpha­

bétisation ct de J'Enseignement teehniqu<;, du mlnistre de l'Economie, 

des Finances etdo Budget ct do ministre de l'Emploi, de la Protection sociale 

et de la Formation professionnelle, 

Vu la Constitution; 

Vu la loi nO 95"696 du 7 septembre 1995 relati ... e à l'enseignement, telle 

que modifiée par la loi nO 2015-635 du 17 septembre 2015 ; 

Vu la loi nO 2022-795 du 13 octobre 1022 d'orientation de l'enseignement 

et la formation techniques et professionnels; 

Vu le décret nü 97-675 du 3 décembre 1997 fixant les conditions de 

concession du service public de t'enseignement à des établissements pn\és ; 

Vu k décret n~ 2U18-874 du 21 novembre 20lR portant attributions, 

organbatioll et fonctionnement des établissemcl1ts de fOimation profes­

sionnelle , 

\'\1 le décret 11" 2026-07 du 2Ijall\"ic:r 2026 port.Ull nominution du Premier 

M ini~tre, Cher du Gouyernemenl , 

VlI le décret n° 2026-08 du 23 jamier 2026 porlant nomination des 

membres du Gouvemt':ment, 

DÉCRÈTE: 

CHAPITRE 1 

Dispositions géllt'ra{cs 

Article 1.- Au sens du présent décret, on entend par 

- accréditation, l'acte officiel par k'qud l'autorité compétente 

reconnaît qu'une structure, un établissement, un programme ou 

un projet sati~fait durablement aux exigences du système national 

d'assurance qualité et d'accréditation et est confonne aux normes 

de qualité définies par le référentiel national J'accréditation de 

l'enseignement technique et de la formation professionnelle; 

- Cadre National d'Accréditation (CNA.), le document cadre 

ofiiciel qui décrit le système national d'assurance qualité et d'accréditation 

dans l'enseignement technique ct la formation professiOlmelle, 

en précisant notamment les principes, les nonnes et les procédures 

relatifs à la mise en œuvre du système, à l'enrôlement des structures 

et établissements, à leur évaluation et à lem accréditation, aux 

modalités de délibération, aux conditions de jouissance, de suspension 

ou de retrait de la certification, ainsi que le rôle des aelcrns engagés 

dans la démarche qualité. 

- Réjerenliel National d'Accréditation (RNA), le documcnt 

cadre officiel définissant de manière nomlative l'ensemble des 

principes, exigences, critères, standards, indicateurs et procédures 

servant de base à l'évaluation, et à l'accréditation des structmes, 

établissements, programmes, projets, dispositifs ou prestations relevant 

de l'enseignement technique et de la formation professionnelle; 

- s}-'stème natiO/wl d'assurance qualité et d 'accrédita/ioll, l'ensemble 

de dispositifs, procédures et mécanismes continus visant à garantir 

la confOl1nité des structures, établissements, programmes et projets 

de l'enseignement technique et de la formation professionnelle 

aux standards nationaux et internationaux, à promouvoir l'amé­

lioration continue de la qualité, et à conditionner l'octroi, le maintien 

ou le retrait de l'accréditation à des évaluations internes el externes 

documentées. 

Art. 2.- Le présent décret institue un système national d'assurance 

qualité et d'accréditation et définît les modalités de sa mise en 

œuvre dans les struehlres ct établissements de l'enseignement 

technique et de la formation professionnelle. 
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